AGORA FÉMINISTE

Alter-Summit – Florence – 8 – 11 novembre

INVITATION
Dette illégitime, austérité, crash social et Féminisme

Quels défis, quelles alternatives, quelles actions ?

Nous invitons les réseaux, associations  et initiatives des femmes en Europe à une Agora féministe. Elle se tiendra  pendant «  Firenze 10 +10 »  du 8-11 Novembre à la Fortezza da Basso. www.firenze1010.eu
Contre les pires régressions de nos droits, depuis la deuxième guerre mondiale, contre les politiques d’austérité, nous voulons lancer un processus de regroupement, discuter des nouveaux défis et élaborer des alternatives féministes. Construire un mouvement large et unitaire d’actions féministes pour une autre Europe, voila notre but ! 
     Appliquées sous la pression des marchés financiers, les politiques d’austérité se font sur un même modèle partout en Europe , celui d’une baisse drastique des dépenses publiques qui se traduit par des coupes dans les services publics, la protection sociale, les salaires, les pensions, parfois aussi par une hausse des impôts qui pèse majoritairement sur les populations pauvres. Ces mesures viennent compléter les politiques néolibérales de privatisations, de flexibilisation du marché du travail et de précarisation des relations salariales.
Les femmes sont les premières concernées par ces politiques d’austérité et ce pour plusieurs raisons 

 Du fait du démantèlement de l’État social, ce sont les femmes qui doivent, via une augmentation de leur travail non rémunéré et invisible, assurer les tâches de soins délaissées par l’État social. On assiste déjà à un véritable transfert des rôles et des responsabilités de l’État vers le privé et vers les femmes, augmentant leur travail gratuit, leur stress, leur dépendance et les violences envers elles, pénalisant leur droit à l’emploi et les repoussant dans leur « rôle traditionnel ».
Les femmes composent l’essentiel de la main d’œuvre de l’État social et sont ainsi directement visées par les politiques d’austérité, par les baisses d’effectifs et de rémunération dans le secteur public.

Elles sont également les premières usagères des services de l’État social dont l’existence est cruciale pour leur droit à l’emploi, leur participation au marché du travail et leur autonomie économique.

La santé des femmes et surtout la santé sexuelle et reproductive leur permet d’exercer un contrôle sur leurs propres corps et dès lors, sur leur vie. Ce secteur de la santé publique est tout à fait fondamental pour la promotion effective de l’égalité des sexes. Or les mesures d’austérité en diminuent structurellement les financements.

Moins de subsides publics sont également attribués à la prévention du VIH, aux centres d’IVG, aux plannings familiaux, aux services de santé pré et post-nataux et aux soins de santé préventifs des femmes.

Ces politiques s’appuient sur la crise pour tenter de parachever le modèle néo-libéral, ce qui constitue une menace pour la démocratie et pour nos droits et aboutirait à une régression de civilisation. Retour au foyer, état d'extrême insécurité, de dépendance, de violence envers les femmes, exclusion de millions de femmes de l’accès aux besoins vitaux.

Face à cette situation, des femmes s’organisent. Dans plusieurs pays européens  des réseaux d’organisations féministes souhaitent faire entendre leurs exigences et alternatives, construire la solidarité, construire un mouvement féministe européen de résistance contre l’austérité. Des initiatives ont déjà eu lieu et continuent avec des débats publics, l’organisation d’une tournée de militantes féministes internationales dans plusieurs pays européens, la production d’analyses et de publications diverses… 
Refuser l’austérité, faire entendre nos propositions

Non seulement, les mesures d’austérité sont inacceptables socialement, mais elles sont également inefficaces du point de vue économique : présentées comme indispensables pour réduire les déficits publics et les dettes, elles initient au contraire un cercle vicieux : récession, augmentation des déficits publics, austérité, etc.

Des alternatives existent à ce crash social. Elles passent par la mise au pas de la finance et son contrôle démocratique. Elles passent aussi par la remise en cause de la dette publique illégitime, organisée par les collectifs d’audit citoyen qui existent dans différents pays.

Les gouvernements des pays européens n’ayant manifestement pas l’intention de refuser le dictat des marchés financiers ni l’austérité qu’ils imposent, nous ne devons compter que sur le rapport de force social qui sera établi par de fortes mobilisations pour imposer le changement. Mais il n’y aura pas de fortes mobilisations sans les femmes, qui représentent plus de la moitié de la population.

Pour lutter contre ces politiques d’austérité et concrétiser des propositions pour la mise au pas de la finance, pour élaborer un nouveau modèle de société en Europe, il faut que nous, femmes d’Europe, puissions nous rencontrer, discuter ensemble, débattre et agir ! En somme, il faut qu’on crée un processus européen unitaire de luttes féministes contre la dette illégitime et l’austérité généralisée. 
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- Christiane Marty, membre de la Commission Genre d'Attac et de la Fondation Copernic

- Cathy Ménard, Commission femmes Solidaires Loiret

- Sonia Mitralias, membre de l’Initiative des « Femmes contre la dette et les mesures d’austérité » et du « Comité grec contre la Dette »
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